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. est pai à son coup d'essai ; il a déjà
iS4.1, un livre intitulé De l'état et des besoins re

ticrux des popilations en -. rance. Ce livreoes

pom x dire la préface d'ý celui que nous a rionrens 'u
joudu; le but constnt nie luetdepoursuivred l
coriapuOn prtout ou elle ' J'ensignaler les
Sen p; miter ouvrage nous fait connîiÎtro les classes industriel.

le Ct agriles 'auteur a vécu au milieu d'elles ;il les a

cons:zncietsement étudiées, et il décriten homme qui a

tout va de ses yeux leur profonde immoralité.
Q :leet la cause pri ipale de cette dégradaon ?Ilne

faut nat 1:: cherchier bien lomr ; pour uiltob)ser-vatur attertif.

a du mal est dans l'affaiblisseient des principes reli-

gieux. Cec principes ont leur expression politique et sociale

d anu P s rva t:on (u di ma che.*
Cn a soutenu que le repos du septième jour était domma-

geaLI à Phomme ';abbé de Samit-Pierre, dans le sielo der-

,. cmpté les jours d repos de ses concitoyens et sup.

p greement la perte qu'il faisaieten se repcaart une
Une îoacnhina 'ehse a la le.ue te phi-

de.,,a:l -tà iSir condlaminait par p)hilanlthroplie
à iue travail consécuti'et forcó de trois cent

soi::-cirg jours par an, et se croyait des droits à leur ad-

m iratio n et à leur sympathlie I .
Au point le vue physique, Phomme a besoin de repos, et

d'un renris régulier ; cette vérité a été consacrée chez tous

les peupis et à toutes les poq,:es ; cest un fait experien-

ce it.-fr:aable, et il y aurait folie à vouloir s'y soustraire. La

répu:b|que frnçise, en bouleversant l'économie ti l'an-
ciennie sîiété, supprinu le dimanche comme entaché de
sîpcr:tion, mais elle le remplaça immédiatrner t par le dé-

cadi ; &éait reconnadire et sanctionner le droit à un repos
régu'.cr. Sclemnent, elle eut grand tort de changer l'ancien

crde de chosus, puisqu'elle on sentait la nécessité. Il y a
de, ,;sti:tions naturelles,c'est-à-dire conformes à la volonté

de Dieu il n'est pas permis d'y toucher sans apporterilars

la bcciété une grave perturbation et sans froisser profondé-

ment le, émes'
Le repos du septième jour déc'été par Dieu mite à ori-

gine, c:nt ~dans ,le-,istint êms de Il'humianité ; une
i fécA sure es topfaible, rupérieure, elle est trop

fote. Le rdéc edi e t t le a de d o-rn e pouvrit pas
P'atte:ndre is prendre htane, et not avons plusieursjours

coupé par des Intervalles de repos. Ce nétait pastan même
ChGec lun jour qi n'est pas donné tout enter ait.
rcpo, ;ivnppritienenréalité ni à la joie ni à la peine rempi'
qu'il pas les roccupations do l'une et les souvenirs de

L'Emnirc rétablit le repos ofliciel du septième jour.
Il ne nous serait pas d ticle de démontrer que ce repos

est -our Phoinuc un devoir ; l'homme livre à un travail in..

cessn t oul ierait a'Pit n une n me intcI gcietc el libre il se

doitlà tltir n-d de rétablir P'ogui!!i.o entre ses factnUés
après le travail des mainm', nóccssairn pour le sustenter, il

lui faut le travail de l'âme et de la concience, qui 'opéehe
dc se d(-;-rader.

d: a toujours le droit d'accomplir son devoir:Il n'y a pas
de droit conre le devoir, a dit un grand orateur de notre
temps. Nous avoor. le droit le nous reposer le septirme jour.
Voilà une vérité qu'on trouvera peut-être un peu simple,
loin de, laicnetr

Attendons cependant : la société doit garantir à ses mem-

bre l'exercice de leurs droits. Un gouvernement trahirait

ses devoir, esn-citiels s'ilj mettait les citovens daits une situa-

lier, telle que l'exercice de leurs droits leur fût impossible.

n.1a dit : Laissez à tous une pleine liberté ; travaillera et se

repoecra qui voudra. C'est une erreur: tout le monde tra-

aille ou toui leo ond cse repose. La cocrrence est dans

tousles branches de la production ;l'ouvrier a besoin de

sou salaire pour vivre il e le coserve u'en conservantt du

tae, t il n'a du travail qu'en subissant les conditions de
la concurrence.

Le produiteur cherche à diminuer les fris de la production,
c'est son dro a to e une nécessité potur lui le sa-
laire le l'ouvrier, réduit par la concurrence> icerlépaýsse gîté-
re ce qui est iécessaire à sa vie ; bon an nmal ar, son travail

devra fournitr à Pouvriert une certaine somme qui le fasse vi-

vre l'année : cette somme sera répartie danis les 365 jours
de l'année, parce qu'il faut que louvrier vive chaque jour.
L'ouivrier ayant uni maximun le salaire annuel, ce sa-
laie si-era le nime, quel que soit le nombre le jours pendant
lesq uels il travaille. S'il a besoin d(e 600 fr. pour vivre, on
travaillant 365 jours, il n lira pari joir, pour salaire, le quotient
(le 600 divisé par 365 ; s'il travaille 300 jours, il aura le qtio-
tient de 600 par 300. Eu d'autres termes.il travailleramoins
de jours,mais soit salircjournalieraugmentera en proportion.

Ainsi, d'on côté 'uvrier gagne, et de Pautre il ne perd

pas à se reposer le septième jour. Le producteur ci éprou-
vera-t-il un dommage? Non ; les forces de louvrier, réparées,
donnteront un travail p!us considérable l;'expérience on a été
fitie dans de. grIndes niiiufiactures où sont obervées les
prescriptions de PEglise; le 1 ravail les ouvriers, plus honnête

plus conscienciuotix, a procuré nlit\ mauires dles bénéfices
et plus élevés que lipar l'ancienne mthode.

Le repos dut segtiète 3ouir est donc Ilintér!t universel de

la clisse ouvriire ; ce repos n'a de résultats ellicaces qti'u-
tant qu'il est uie loi poutir tous: sans cela ls inécessités de la
concurrence i permeiraient à personne d'en proiter. La
loi du 1iS novembre 1Sl4- a i pour objet d'assurer par une

sanction séricuse le bénéfice dt septièmne joui à la classe ou.
vrière. Qt'il y ait quelques itérês lésés, c'est possible, et
nmous nocis eni souions petu ;sous uin régime con sti t honnuel,
les inîtérèts pn-vès se taisent dlevant. les intérêts gênnuN, et
la mnajonî'té fait la loi. Il famt écarter les pr'éoceuiptions iti

legislaiteuri de 18î4 îourt tnc voit' que le fait légisatfnu soi,
les conséquences qu'il pr'odutit et hi sittuation réelle à laqutel-
le il porto meîmmde ;aut point do vue politique et moral, tui
grand intérêt se trouvo engagé datns c débat ; l'intérêt rol..-

gieux rie regarde pas PEtat. La. républirque française avait Il serait commode de rious remettre entre les mains de Sa
intitué le décadi, et ce n'était pas opparemetuient das un Maijcest I nana avon tous- notre qurte part de royauté. C'est
but religieux. La loi de 1814 doit être enîvisagée comme à nous à agir dans la limite du nos a'tributions. La Chare

- toutes les autres lois, en dellors dui dogme calholique. qui nous régit a séparé lordre religieux de lordre politique

u Toutes les lois r-elgieuses faites par le pouvoir teniporel ne les mêlon pas inccnsidérément.
sont abolics par la Charte, qui proclame Pincomp tenc du M ton n'tat n'a pas Une vue bien nette de notro droit
pouvoir dan '-dre de faits, et laisse aui citoyens et aux consutut;orrielie. Ce défaut affatblit quelques parties de on

à ifférents cultes à régler comme ua'cinondona e qui cancer- ouvre. Plusieurs sujets sont néatimoins traités avec bon-
- ne.la religon. On a soutenu que la loi 'de 1814 était con-neur; l'auteur a dir gé contre le galliranismo Parlementaire

traire à la liberté les culteur. Ceux lui ont fait cette objec- . quc vigoureuse ; il montre l'hypocrisie ot lhincoisé-
tion ne l'ont certes pas comprise :l y a des cultes, des phi- ,:: :- de ceux q(ui admettent les droit-z créés par la Hévo-

losophie, des systèmes qui permettent de travailler le ditman- Intie: défeudnt les maximes de P FEglis- gallicaîune ; comme
che, il n'y en a point qui P'ordonnent. Si c'était Unel pres- si P' îglisc galicanc, qui fait remonter le pouvoir royal lirce-

. cription de rigueur lats un culte quelcorque, la loi de 1814 tc:unt à Diet., était compatib!c avec la Charte de 1830, qui

serait abrégée pou les sectateurs le ce culte. Cette loi n'est consacre la souverafneté du peuple !
donc pour totus les citoyensu que la restriction de leur liberté, Le chapitre 5 traite plus spécilement dles rapports entre
absolument comme toutes les lois ;la conscience n'est pas 'E iisc et 'Etat ; da.ns la pensée de l'auteur, lEglise et l'E-
engagée a travailler le dimanche; d'où la conséquence que at étant !es bases: fondamentales de la société, doivent se
la Charte de 133f> n'a pas abrogé la loi le 3 .S14. pré:er un appui réciproqie et se défendre ntituellement con.

' La loi diu 15 novembre 1814. existe encore, elle est utile, tre toute cause de désordre o! de ruine. M. ioitnetat re-
elle est néessaire ; le 'Gouvernement, qui est le tuteur natu- ccnnait cependant que la religion, protégée e liacement par

rel îles classes populaires, d(oit veiller à .on exécution. PEat, a bic les chaices d'tre plutôt opprimée que proté-

Les catholiques, de leur côté, s'inquiètent de 'inobserva- gc : « Lm'it étant tholituc, d:t-il, petit prétendre à unie

tion du dimanche et ils commencent à comprendre que c'est ( 1ertaine condesc ndance. Dc là aussi pour PMat la facul-
à eux et non au Gouverneîment à procurer P 'acconplbsemnent vt et le pouvoirc d'pirimer PEglise. Et il en sera ou-

des lois de Elie.Mgr roarchevêqueticdeoloise, iours ainsi dans tout gouvernement qui aura iunîs religion

a invité nar une circulaire ses diocsi C à dunir et con- î iXat. Ulstire est là pour attester cette triste vérité.
cerier pour re o posible te Io os sîiéme. jour. Quz 1 r,pr un Gouvermeent qut'est-ce qu'une religion d'E-
les eatholius 'achètent ptas le dicmanche, etles boutiques t't ? C'est une religion aui service de l'Etat, ni plus ni
se fermeront ; qu'ils n'emploient que des ouvi-niers observant - moms."
le septièmàune jour, et Plintért des ouvriers sera d'accori avec Conîneut supposer que le gouvernement actuel, qui n'est
leur laisir et leur devoir, etc. pas même catimirneuc. traite rmieux l'Eglise aine tant dle ou.-

. lonnctt a bien décrit le mal que causait la violation vrnements qui S^ disaient et se croyaient -atho:quîes ? M.

<ldimamce ; il va trop loin, beaucoup loin, quand, efi'rayé c.-nctat rcfuse au Gouvernement le droit d'i rterver:ir dans
les ravages ie produit l'abandon des pratiques chrétiennes les aflaires de LE;se. . La révoluion de 1830 a tout chan-
il demande que le Gouveitrnement fsse r l religio ' g&. La uvelle Charie, en donnant, par l broation
Tous les cultes sont placés sous la sauvegarde le 'article 5 de la religion de :Etat, tout son extension at pincipe de

le la Charte ;lEtat garantit à touis les citovens l'exercice de r la ber.é des cultes. a romnpu tous. les liens, bisétous les
leur culte : voilà tout ; lui denmander plus, c'est apppeiler son " rapports constitioinnels ui existaitî entre PEtat et l'E-
intervention dans les atliires religieuses, c'est lui donner la " glise, et rendu à cette der:nière toute la iberté."
haute main dans l'Eglise. L'Etat, Par la force et Pinfluence L'auteur en conclut'que les Chambres n, peuvent plus
qui lui est propre. nfe peut s'immiscer sans doinuter : l'expé- intervenir légalemeMt dts les affites de PEglise il omt été
rience des biécles est là ;le Roi, depuisl la éforie jusqu'a 5 dans la vérité en faisanit uta pas le plus et ci lpoussaunt jus-
Révolution, a été eu France plus puissatnt dans PEglise que qu'au Roi, qui ne peut éideumrment pas avoir sur la religioni

le Pape lui-iéne ;iPlEmpire et la Restauration ont montré p:us de droits que les: Chambres. Nous lisons dans le ehaîpitre
que >rolégcur 'Eglie c'est la comprimer sous une forme qui triaite de la réforme et de P'eiiseignemienmt. " Du moment
brulae o sous des apparences bienveillantes. qu'il est reconnu que la religior est la base de l'enseigne.

rérimne .oil se-ble(le-.strirlorîtr ar e ietî 'nstrune-
M. Bonnetat ne veut pas ra.nener ce régime ; il semble. t ' ne doit point restrei:dre arbitrairement Pinstrue-

croire que le Gouvernemen: aura tcjours les meilleures iten- - ton relieuse;il faut, au corte:ur, Poiir súr un large
tiens : admettons P'excellence île ces intentions ; comment " et vaste plan, et suivre pou' regle le préceptee de PEghse,

un gouvernement qui n'a point de religion, qui n'a point le nmanifesté par le concile de Trente. Or, c'est ui Roi. en sa
philosophie, point île système quelconlue ei ces matières, " qualité d'évéque extérieur, de protecteur des saints canons
qui ne peut nii ne doit en, avoir, connaîtra-t-il les miesutires et de chef dle Fiinstruction publique, à le ifaire C:écuter.

convenables pour la Protection de la foi catholique i N'appe- " C'est à lui, le conîcert avec les premier-s pasteurs, à pur-
lotis pîas le secours de létranger. Nous avons uni pouvoir- voir à ce qu·il y ait ds tablissements partîiibrs. .

législatif qui a pris toujots les nesires ;7l nc s'agit plus que Et si le Roi ne suit nas vos conseils, ou s'il les suit pocr

de trouver un peuple (lui Veuide se saummiettre, et pour cela, la ruine et la corruption de ' Eglise, îom t vous oppose-
la persuasion est seute eflicace, rez-vousitiunmal i Nous ui nous arrêterons pas davantage a

/ Pour qu Eglise soit libre, il fut lque personne ne se mi- cette illusion l'i roi constitutionnel, dev'cgue extérieur et

-le de ses alfires, même pou' la protéger ; il ne lui convienît protégeanît les saints canons. . .. Comme si le Roi Pouvait
pas do(prendre le rôle ide protégée, à elle qui protége tout. Il agir en dehors île la signature d'un iii-stre responustmLlc •

sullit de. jeter un coup-d'mul sur le monde pour chercher ou M. Bonnetat est un Peu pessimiste l a étutldié le mi:. il
elle règne avec le Plus de gloire : comparez les Etatis-Unms le .,onlaît ; son tort, c'est le croire à l'impuissance de la liber-

et Pl'uuîtricle. Dans la république, qui ie ia protêge pas, Ol- té pour le réparer. La libert humaine s'est sauvée ent ne-

le est hbre, elle est florissante, elle étend ses conqutétes ;dans ceptant la Prédication évangélhquei il y a di:,-lmîit cents ans

l'empire, qui la protége, ele est sais force, saus influence, pourquoi serait-elle sans force, aujourd'hi que le mmal est
-sous la dmi d'une bmreaucrate incrédule, soumis a tots les mtons profond et que nouts ovons les éléments le combat
caprices,.à tovies les ex:gences d'une omnbr-ageutse tutelle. contre le mal dans la prsse, la tribune, et les mtitutions

Protéger la religion, dans le sensqute l'entend M. lion- qui donnent à îtacun des droits et assurent à tous les moyens
netat, c'est rentrer sous les ternies uditérents dans lesreligions de les foire valoir'?
l'Etat qu'il repousse. Touto protecteur a îles droits qui
iarqu'a la limite oùt le droit devient un empeitenuit ? UE-

glise ou le Roi l Sic'est lEglise,que devientt le (roit du Roi! R A PPO R T
et i c'est le Roi, que dcvieiit la liberté de P Egise ? D .i, a,',r, .d ,

La liberté de l'Eglise n'est pas untîe théorie nouvelle, il y a Du Connte Spetal nommé pour s'euquenr de l'adme

longtemps qute Saint Anselme, faisant allusion à les empi- uistration( le la Station le la Quarantinue a- la Gross-

tements qtui depuis n'ont;t pias di:continiué, s'écriait: t il m- Isle, auquel a été renvoyée la Pation de A. Laroc

is dijii( deus in hoc niundo utrco liertaem ecclesice su. que, cr., de la part du Bureau de Saité de la Cité

C'est cmore notre devi5c. Montréal.
M. Donitat est titi homme dl'avenir :ses deux ouvrages (Suite.)

Promettema à la cause catholigue it écrivain plein le ze Mardi, 20 Juillel 1847.
cm de viguetr ;peutt-ètre 'xubéran e de la jeunesse appa- Le Capitaine Boxer, M. R., et Capitaine du Port de Qué-
rait-elle titu peu trop ldans des pages souvent éliquintes.1l y bec,est appelé et interrogé t-
des dlélits qui promettent plus quccertaines qtualités.c mo-) 43. Etes-vous descendu à la Station de Quarantaine
dérer, embrasscr unti chaumpî moins vaste pour le muieux remi- cette anti éo?-Oui, vers le 8 Mai, et j'ai examiné l'ta-
plir, c'est une comuton de succès; elle est à portée de tout bliiseiment lcier Juin. Avatnt eu occasioni de descendre cin
homnme intelligenît.
homme ielns t . bas pour voir' à que l enr'oit Pn dcvrain placer un Phare sur

eM. Bonneal, dans son second ouivrage: da:es Droits et dlesie Rouge, le Dr. Parent, de Québec, mi priai d'enunener
Devoirs de la Royatéconstitiionn'elle dans Iordre(j de l ave mi le Dr. Femvic jusqu'à la Grosse-Me qui se trou-
r 'eligion, à donner sa thone des rapports de Eglise et t'ait sur ia routr . Avant îe uetre le Dr. Fenwicls à terme

sEat ; lauteurd ddiesoniureyauoi d lut voit pour la je le Priu d'informer le Dr. Douglas que j'arr-teraiss à cla
société ie salut que dans la royantprdanseranClriienlet Grosse-Isle en emontait et lui 'cdrais les sorvices qu'il tme
son action. G'est s-0. tromper otrangement ; il y a longtemnps sii osbed u ede nrvnn,àmnarveàlomttms scait piossible le liii rendire. -En revenant, à mon itt'îlée -

que nus avons la royaut ! C' citue borne mstituon po. la Grosse-Isle, le Dr. Dotuglas, qui me parut plesihue épuisé,
litigu; n'exagérons pas son rôle ; coniseruvoms-la telle que la vint imtméditement me trouver, et ume pria id'aminer Pé-

>Providence nous l'îfaite, ui'ayai t plus le pouvoir de nuiro' tablissementu enîtier', de tue rendre sur le champ à Moutreal
muis restant comme la personetiation du Itie tiationnia le pour faire connaitre mon opinion au Guverneur-Génóml, et
et la sauvegurdoe le la paix. et de lui sutggêrer les tîmoy'ns qulle je Pensais qu'il serait hn

La souverainté a été déplacée c ; elle a passé îe la tit d'emloyer pour amnéiorer P'talisse-uent te que je lis
du Roi sur la t1e les citoyens ; chacun de nous on a dans la pr le nioyep d'urne letre qe j'mdessai atm Secrtuire Pro

mesure de son action le fardeau et la responsabilité. Le: viial, et en umetionat iei mjême tens au Secrtaire Ci-

pouvoi' souvCrmolii, 'est le pouvoir leislatii, et nous part ic- vil îa situaio les migrs mat tiles à ml Griossu- Csle.

loils au pouvoir législatt if par une représentatioîn plus ou 44M vous avez ine copie îe cette lettre voulez-vous la

inoins direr.te. Il n'y a Plus un monarque, il y et a trois: procurer ai Comiîté ?-.Je n'ai pias avec moi de copie de
le Roi, la Chamble les Ptdans, la Ciambre des Dép.cutt, et c lettrei mis j'en procurerai unie tt Comité.

tou 5s t s ouene d. un livr . Combien yz avait-il de malades à l'hôpital ?-Je crois
Nous aurionsaimt que M. Bo nnlat eût adresst son livre qu'il y ye avait environ 500 sur lile et à petu près le même

:ux trois pouvoir, au lieu dePenvoyer auRoi,quinFanombre à bord les vaseaux. Les h epitaux en étaient mei-t
pcumt-étre pîas reçu. plis aitnsi quîe les aippenttis et qîuelqîues utntes. Duans le mtimoî

I'inmitimîtivle n 'tiartienmt iluts à P'Etaut, elle apipartlicnt à la utims il y avait luiit Ihiomm tes cutiployés par' le b ureauu des Tra -

nationudonti les piouvoirs pumblicis douivenît recueillir les inspi- viuix Pumblics ài ériger îles tentues. '

rationîs et sanctioten'e les volonitês. Demndier' spéêciamlieent 46. Comibiemn v avait-il île M éîecinîs qumandl vouts êtes
à la royauté dle faimrc ceci, île faire elui, c'est autgmuenter sans allé là pour la pîremnière t'ois ? -Il y eut tua ite peu ;en-

ramisonî su tâche, et noeus dlócharger nous-tmîètes d'uno lier- viroci qhuamtre ou cingq. Le Dr. Douglas eo plaignit à moi do ce

tie de nos dovoirs., qu'il tmttan it d'ie.

47. Voulez-vous dire et quel état vous les avez trouvés ?
-- m1 t m'a parti en très-un ordre et les malades pro-

, pros ut bien sognés n;mais idans les appentis ien ne pouvait
etre plus horrible à voir. Il y avait deux rangécs de lits
placées Pune au-deoss de Pautre et une grande partie des
imibalides ayant la il.-sseniterie l'odeur était i:îsuppomble,et la
bâtiise n p'nt pas destinée pour uni iêIial, il n'y avait pas
assuz de ventilation. Je mentionnai au Dr. Douglas l'état
dans lequel se trouvaient les malades, et i me répliqua qu'il
ne pouvms rien y aire, vi lqu'on les avait frr île débar-
quer et qu1l'l avait été r ebligé d les recevoir tels qu'ils
étaient venuis,--umais qu'il avait empêché depuis qu'il en
fM débarqé davantage a terre. Je trouvais aussi que les
imalades étaient beaucoup négligés dans les apu entis, t le
Dr. Douglas m'inormia qu'il avait thit tous ses elluts pour se
procurer de Passistance, doit il avait ui grand besoin, mais
sans sneîcès. iliprès que j'eus fait la visite des appentis j'ac-

' compagnai le Dr Douglas alor d'un des valseaiux, le
"e(i ," j rois, ou il y avait le plus de mualaie, et je

le trounai dans un élt trés.maîpropre avec qumelques maa-
des à bonI. Je fus comntenit d'avoit connuu l'état des vaisseaux

et de ce oue me diremt les Ca pitaines, que le Gouve-nemr-
Général devait en être imiimédiateient inform, afi nqu'il
fût pris des mesures pour fire mwre les ualades à tene.
Il me parut y avoir de la difliculté à se I'ocurer des Mféde-
cis et des gens pour avoir soin des maluiles; ceci vient,
:mivant mtiiu de ce u'om i eutr necordait pas une réiuné-
ration silisante. Le Dr. Fenwick, en partictlier, mu'influtr-
mia qu'il était pour ne recevoir que 17s. 6d. par jour.

4-S. Svez-vos 1 Ielle rémunération Pon orait ammx gar-
des--malades 2-Trois chelins par jour, je crois, ce qui m'i..
glait pas P'ailcation les garde-nmlades à Queb-. Après
cela þ représenai aut Dr. Parent la nécessité qu'il y avait
d'envoyer immédiatement de Paasistance à la Grosse-fIe,
tel que des c diiniers, des gardes-malades et -les servteurs.
Là-iess on mlicha îles placards où l'on offirait la faible som-
nme de 3 par jour aux gens pour de l'assitanec adlition-

nelle.
49. Vous a-t-on informé que le Dr. Douglas ait donné

pouvoir ait Rvéreind AI. McQumrk d'engpger autant de gar-
esmalaqdes qu'il voumirit --Je ni'ni smus rien.
50. Vous a-t-on iuuirmé que leWir. Doglas ait prié au-

eun Prêtre de se servir de "où influence ,ominiie prêtre pour
eigaiger les gens à servir coumme gardc-tialades sans avoir
égard aux gages élevés qu'on pouvait leur ofirir ?-Non ;
je me sais pas mnon plus si le placard en question a eu Pei'et
do roeurer d'autres gens polur avoir soin des malidues.

51. Est-il à votre coninaiîsanue personnelle que les pa-
ren e anté ds mu ls avaient i'iAbnde -'avoir som
(Peux oit île los aanonmer ?-a su qIue beaucoup des

migrés en sanmué ont soignié leur parenls ialados, meais que
beaucup ausei les ont desetés.

5. Avez-vomis faits îles représentations à d'Autre auto-
rité ?-Ji inrnté M. Biuh:ianm, I'Ageti des éniugre;s à
Qubec.lu besin munmt d voir pourles malades à la Grose-
-se des'amie, et liii ni imentionnc:u t lmfm ents que je pien-
sais q'il n'y aurait pas de ditien ité à aie faie à Québch ou
dans ses environs, dli appens et à les uire descendre dans
uneemhire ou ix jours ala Gro slse.l'ai metionni aussi
la nec-ssité qu'd y mvaut idvir un puit bateau-à-vapeur
poll- dbairquer a terre les malades et pour le iuitres finS de
Iétabsemuenit. 'ai ptté auso usoin attuon rsu le besoin
île le,:,procurer île la nourrittîre samne et bonne. Les Ca-
piitaiic des vainaux etile Dr. Douglas so -ont plaints de
ceci à awi. M. hJrliaana a fait eiîîreprendre inmamédiate-
ment l! ronsIruction d'un appenti et s'es adresso aux au-
tirités miltaires pumr îes lits-t de la iterie. J'ai mention-
né atussi à A1. ullanan qu'il serait trés-impmrtant îi'avir
uno chaloupe de police pour lPenvoyer en.l s avec un Su-
riendant pour donner de hP'ssistane à la Grosse-file, afn
i'obli miger la propreté et la venattion les vait-seaux. Nous
nouis soîmmes aldrcsýés tous deux à la polie riveraie âQu-
bec, nAa ue vaiaucun pMouvoir dn envoyer. Je suis
veu-alors à lontr-l chez le G uverneur-Gnéral et lui ai
fit nart les svu'gesitins que je croyais nécessaires de lui of-
frir. Ces sumestions furent imm diatement prises en cou-
sidération parle Gouverneur et sou Consiit et des ordres
fîrent jonnés en conslmuc. La constructin d'appei-
us pour loger 2,000 nalaides fut ordonimée, et je trouivat que
des ordres avaient été donnés auparavant par le Coumnis-
saire-Gèml lar rappo rt à la nourriture. On avait aussi
dunné pouvoir nui au orités en bus de su moucir de ttmes
les choes niccatire.

53. Auiribuicz-vous quel 1Ite blhime aulx Oliciers du Gou-
venemti relauiv en à PIitsmuisa m:e dle htalisse t à
la Grosse-Tl e -Qui qu'tn e ut tot tleu de s'aiu mî à utc
éigraionil cnsileru cete nne. eepndant Pon me pou-
vait pas lpréour état atRieux dans equele elle est arrivée
mais je crois qu'après Pé n ie du premiier vaisseau, vers le
mlieu du mois de Mai, si l'oneut faut des reMrésentations au

Gouvenement, il aurait été fait des préparitus pour recevoir
le émigrès à leur amvéé, ci P'Ioutrit ainsi empéhê la
mualadie d se répualdre comnie elle a fait. Je crois aussi
que, Si le Guvernmment cut fait plus vite ce qu'il avait Pin-
tention de aie mprs les représentations qu'Ou M ava fies,
ta Grosse-ste nurait été, quibze jours eu trois semaines aires,
en étau de recevoir autant d'é:mgrés que l'on avait -droit du
s'y attendre; nmais Iue Poi sache que je n ai pas 'initen-
tion île lmer auc mement ici te Dr. Douglas ou iM. uha-
niait qui onmot montré de -eeI ce quî'ils cryaient
juste de ime. La responsabilte quIls avaient et les feis
considérables nécssaires les ont rendus teop méants.

:îI-. Avez-vous jamais 'u d'autres Sumtions de Quaran-
Laine <inuis d'autres plmties dti imonde ?--Oui;j'ei ai vu dans
toutes les partios du monde de ce ctié-ci îles Tropiques, et je
connais la manière doti elles siont rglées.

5. Est-ce la coutumme de peru'ere que les malades
demeurent avec ceux qui sont en santé 'l-Non ; il y a des
hôpitaux ài part lpour les maîtlade, et il y enu o pour ceux qui
sotît en sanuté.

59. Ai-ez--omis v-u rei de seŽimliblb! à la Cr'osse- [sIe 1
-Quandu j'y' suis descendit il nu'y avait cor l'Isle ue des
îimladues.

57. Y--a-il mioyen à la Crîosse-[sle de. séparer les mnala-
de.s de ceux qui sonit eni stuitt I-Oui ; je cr'ois ue la Grosse-
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